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Résumé 

Cet article analyse les déterminants structurels de la création, du financement et de la gouvernance des petites 
et moyennes entreprises (PME) en République Démocratique du Congo. À partir d’une approche mixte combinant 
analyses statistiques descriptives, analyse des correspondances multiples et régression logistique, l’étude met en 
évidence les facteurs explicatifs de la performance entrepreneuriale. Les résultats montrent que l’autofinancement 
demeure la principale source de financement, que certains secteurs d’activité influencent significativement la 
performance, et que les mécanismes de gouvernance restent encore inégalement structurés. L’étude contribue ainsi à 
une meilleure compréhension des contraintes systémiques pesant sur les PME congolaises et propose des 
recommandations stratégiques en matière de politiques publiques et de gouvernance entrepreneuriale. 

Mots-clés : PME, financement, gouvernance, entrepreneuriat, RDC, régression logistique 

Abstract 

This paper examines the structural challenges related to the creation, financing, and governance of small and 
medium-sized enterprises (SMEs) in the Democratic Republic of Congo. Using a mixed-method approach combining 
descriptive statistics, multiple correspondence analysis, and logistic regression, the study identifies key determinants 
of entrepreneurial performance. Findings reveal that self-financing remains the dominant funding source, sectoral 
positioning significantly affects performance, and governance mechanisms remain unevenly structured. The study 
provides strategic insights for policymakers and contributes to the literature on SME development in developing 
economies. 

Keywords : SMEs, financing, governance, entrepreneurship, DRC, logistic regression 

INTRODUCTION 

Les petites et moyennes entreprises (PME) constituent aujourd’hui un pilier incontournable du 
développement économique, tant dans les économies avancées que dans les pays en développement. Leur 
contribution à la création d’emplois, à la diversification des activités productives et à la stimulation de 
l’innovation est largement reconnue dans la littérature économique contemporaine (Beck, Demirgüç-Kunt 
& Levine, 2005 ; Ayyagari, Beck & Demirgüç-Kunt, 2007). Dans les économies en transition, à l’instar de la 
République Démocratique du Congo (RDC), les PME jouent un rôle encore plus stratégique en compensant 
les insuffisances du tissu industriel formel et en favorisant l’inclusion économique des populations (Banque 
mondiale, 2020). 

Cependant, en dépit de cette importance reconnue, la contribution effective des PME à la croissance 
économique demeure limitée par un ensemble de contraintes structurelles persistantes. Ces contraintes se 
manifestent principalement à travers les difficultés liées à la création d’entreprise, les obstacles d’accès au 
financement et les insuffisances en matière de gouvernance organisationnelle (OCDE, 2018 ; World Bank, 
2019). En particulier, l’accès au financement constitue l’un des principaux défis auxquels sont confrontées 
les PME, en raison des asymétries d’information entre prêteurs et emprunteurs, du manque de garanties et 
de la perception élevée du risque par les institutions financières (Stiglitz & Weiss, 1981 ; Berger & Udell, 
1998). Cette situation conduit à une forte dépendance vis-à-vis de l’autofinancement, limitant ainsi les 
capacités d’investissement et de croissance des entreprises. 

Dans le contexte spécifique de la RDC, ces contraintes s’inscrivent dans un environnement 
institutionnel caractérisé par une faible structuration des marchés financiers, une instabilité du cadre 
réglementaire et une insuffisance des dispositifs d’accompagnement entrepreneurial (Kauffmann, 2005 ; 
Fédération des Entreprises du Congo, 2021). À cela s’ajoute la prégnance de pratiques informelles de gestion, 
souvent ancrées dans des logiques familiales ou relationnelles, qui limitent la transparence, la performance 
et la pérennité des entreprises (North, 1990 ; Khanna & Palepu, 2010). Cette dualité entre institutions 
formelles faibles et normes informelles dominantes constitue un facteur explicatif majeur des difficultés 
rencontrées par les PME congolaises. 

Par ailleurs, la littérature met en évidence le rôle déterminant du profil de l’entrepreneur dans la 
performance des PME. Les caractéristiques individuelles telles que la capacité d’innovation, la propension 
à la prise de risque, la persévérance et l’orientation vers les opportunités constituent des facteurs essentiels 
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de succès entrepreneurial (Schumpeter, 1934 ; McClelland, 1961 ; Shane & Venkataraman, 2000). Dans des 
environnements incertains comme celui de la RDC, ces facteurs comportementaux apparaissent d’autant 
plus déterminants qu’ils conditionnent la capacité des entrepreneurs à surmonter les contraintes 
structurelles. 

C’est dans cette perspective que s’inscrit la présente recherche, dont la problématique centrale est la 
suivante : quels sont les déterminants structurels influençant la création, le financement et la gouvernance 
des PME en République Démocratique du Congo ? Cette interrogation s’inscrit dans une approche intégrée 
combinant les dimensions entrepreneuriales, financières et institutionnelles. 

Afin d’y répondre, trois hypothèses principales sont formulées. Premièrement, le profil de 
l’entrepreneur influence significativement la performance des PME. Deuxièmement, l’autofinancement 
constitue la principale source de financement des PME en raison des imperfections du marché du crédit. 
Troisièmement, la qualité de la gouvernance organisationnelle conditionne la performance et la pérennité 
des entreprises. 

Sur le plan méthodologique, l’étude mobilise une approche quantitative fondée sur l’analyse 
statistique descriptive, l’Analyse des Correspondances Multiples (ACM) et la modélisation économétrique 
par régression logistique, afin d’identifier les facteurs explicatifs de la performance des PME à partir de 
données empiriques collectées en RDC. 

Le reste de l’article est structuré comme suit : la première section présente le cadre méthodologique 
et les outils d’analyse mobilisés. La deuxième section expose les résultats empiriques issus des analyses 
statistiques et économétriques. La troisième section propose une discussion approfondie des résultats à la 
lumière de la littérature existante. Enfin, la dernière section conclut l’étude en mettant en évidence les 
implications théoriques et pratiques, ainsi que les recommandations de politique économique. 

I. REVUE DE LA LITTERATURE THEORIQUE 

L’analyse des problèmes de création, de financement et de gouvernance des petites et moyennes 
entreprises (PME) s’inscrit dans un champ théorique multidimensionnel mobilisant plusieurs cadres 
analytiques complémentaires. Cette section propose une synthèse critique de la littérature autour de trois 
axes principaux : le profil entrepreneurial et la création des PME, les contraintes de financement et enfin les 
mécanismes de gouvernance, en intégrant une perspective institutionnelle adaptée aux économies en 
développement. 

1.1. Profil entrepreneurial et dynamique de création des PME 

La création des PME est étroitement liée aux caractéristiques individuelles de l’entrepreneur, 
lesquelles constituent un déterminant majeur de la performance et de la pérennité des entreprises. Dans la 
tradition schumpétérienne, l’entrepreneur est considéré comme un agent d’innovation capable de 
transformer les structures économiques à travers l’introduction de nouvelles combinaisons productives 
(Schumpeter, 1934). Cette approche met en avant le rôle central de la créativité, de la prise de risque et de la 
capacité à exploiter les opportunités. 

Dans le prolongement de cette perspective, les travaux de McClelland (1961) insistent sur la 
motivation d’accomplissement comme facteur clé de réussite entrepreneuriale, tandis que Shane et 
Venkataraman (2000) soulignent l’importance de la capacité à identifier et exploiter les opportunités 
économiques dans des environnements incertains. Ces approches comportementales sont particulièrement 
pertinentes dans les économies en développement, où l’entrepreneuriat est souvent marqué par des 
contraintes structurelles fortes. 

Par ailleurs, la théorie des ressources et compétences (Penrose, 1959 ; Barney, 1991) considère que la 
performance des PME dépend de la capacité de l’entrepreneur à mobiliser des ressources stratégiques, 
notamment le capital humain, les compétences managériales et les réseaux relationnels. Dans le contexte 
africain, plusieurs études montrent que l’expérience, le niveau d’éducation et l’accès aux réseaux sociaux 
influencent significativement la survie et la croissance des PME (Biggs & Shah, 2006). 

Ainsi, le profil de l’entrepreneur apparaît comme une variable clé dans l’analyse des dynamiques de 
création des PME, en particulier dans des environnements caractérisés par une forte incertitude économique 
et institutionnelle. 

1.2. Contraintes de financement et imperfections du marché du crédit 

L’accès au financement constitue l’un des principaux obstacles au développement des PME, en 
particulier dans les pays en développement. La littérature économique explique cette situation par les 
imperfections du marché du crédit, notamment les asymétries d’information entre prêteurs et emprunteurs 
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(Stiglitz & Weiss, 1981). En raison de l’incertitude sur la qualité des projets et du risque de sélection adverse, 
les institutions financières adoptent des politiques restrictives, limitant ainsi l’accès des PME au crédit. 

Dans cette perspective, Berger et Udell (1998) montrent que les PME sont structurellement 
désavantagées dans l’accès au financement bancaire en raison de leur taille, de leur manque d’historique 
financier et de l’insuffisance de garanties. Cette situation conduit à une dépendance accrue vis-à-vis des 
sources de financement internes, notamment l’autofinancement, les prêts familiaux et les réseaux informels 
(Beck et al., 2005). 

Les travaux empiriques menés dans les pays africains confirment cette réalité, en mettant en évidence 
le rôle limité du système bancaire dans le financement des PME et l’importance des mécanismes alternatifs 
tels que la microfinance et les tontines (Aryeetey, 2008). Toutefois, ces sources de financement informelles 
présentent des limites en termes de capacité de financement et de coûts implicites. 

Par ailleurs, la théorie du financement hiérarchique (pecking order theory) développée par Myers et 
Majluf (1984) suggère que les entreprises privilégient les sources de financement internes avant de recourir 
aux financements externes, en raison des coûts d’information et des contraintes de marché. Cette théorie 
permet d’expliquer la prédominance de l’autofinancement dans les PME, en particulier dans les contextes 
caractérisés par une faible profondeur financière. 

Ainsi, les contraintes de financement apparaissent comme un facteur structurant des trajectoires de 
développement des PME, limitant leur capacité d’investissement, d’innovation et de croissance. 

1.3. Gouvernance des PME et performance organisationnelle 

La gouvernance des PME constitue un autre déterminant essentiel de leur performance et de leur 
pérennité. Selon la théorie de l’agence (Jensen & Meckling, 1976), la gouvernance vise à réduire les conflits 
d’intérêts entre les différents acteurs de l’entreprise, notamment entre les propriétaires et les gestionnaires. 
Dans les PME, ces conflits sont souvent atténués par la concentration de la propriété, mais peuvent se 
manifester sous d’autres formes, notamment dans les entreprises familiales. 

La théorie des coûts de transaction (Williamson, 1985) souligne quant à elle l’importance des 
mécanismes de coordination et de contrôle dans la réduction des incertitudes et des opportunismes. Une 
gouvernance efficace permet ainsi d’améliorer la performance organisationnelle en renforçant la 
transparence, la discipline financière et la qualité des décisions stratégiques. 

Dans le contexte des PME des pays en développement, la gouvernance est souvent caractérisée par 
une forte informalité, liée à la prégnance des relations personnelles et familiales dans la gestion des 
entreprises (Khanna & Palepu, 2010). Cette situation peut favoriser la flexibilité et la réactivité, mais elle 
limite également l’accès aux financements formels et la capacité de croissance à long terme. 

Les études empiriques montrent que la formalisation des pratiques de gouvernance, notamment à 
travers l’adoption de mécanismes de contrôle interne, la transparence financière et la professionnalisation 
de la gestion, constitue un facteur clé de performance des PME (La Porta et al., 1998). 

1.4. Approche institutionnelle et spécificités des économies en développement 

L’analyse des PME dans les économies en développement nécessite une prise en compte du contexte 
institutionnel dans lequel elles évoluent. La théorie institutionnelle (North, 1990) met en évidence le rôle des 
règles formelles (lois, réglementations) et informelles (normes sociales, valeurs) dans la structuration des 
comportements économiques. 

Dans les pays comme la RDC, caractérisés par une faiblesse des institutions formelles, les acteurs 
économiques s’appuient largement sur des mécanismes informels pour pallier les insuffisances du cadre 
institutionnel (Acemoglu & Robinson, 2012). Cette situation influence directement les modes de 
financement, les pratiques de gouvernance et les stratégies entrepreneuriales. 

Par ailleurs, la littérature sur les économies émergentes souligne l’importance des « institutions de 
substitution » (Khanna & Palepu, 2010), telles que les réseaux sociaux, les associations professionnelles et les 
structures informelles, dans la régulation des activités économiques en l’absence d’institutions formelles 
efficaces. 

Ainsi, l’environnement institutionnel constitue un déterminant transversal des dynamiques de 
création, de financement et de gouvernance des PME, en influençant les incitations, les contraintes et les 
opportunités auxquelles sont confrontés les entrepreneurs. 

Au regard de cette revue de la littérature, il apparaît que les problèmes de création, de financement et 
de gouvernance des PME doivent être analysés dans une perspective intégrée, combinant les dimensions 
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entrepreneuriales, financières et institutionnelles. Si la littérature internationale offre des cadres théoriques 
robustes, leur application au contexte congolais reste encore insuffisamment explorée sur le plan empirique. 

La présente étude se positionne ainsi à l’intersection de ces différents courants théoriques, en 
proposant une analyse économétrique des déterminants de la performance des PME en RDC. Elle contribue 
à combler un vide empirique en apportant des éléments de réponse contextualisés aux enjeux du 
développement entrepreneurial dans un environnement caractérisé par de fortes contraintes structurelles. 

II. METHODOLOGIE 

La présente étude s’inscrit dans une démarche quantitative à visée explicative, mobilisant des outils 
statistiques et économétriques afin d’identifier les déterminants de la performance des petites et moyennes 
entreprises en République Démocratique du Congo. Cette approche repose sur l’exploitation de données 
empiriques issues d’une enquête structurée, permettant d’analyser les relations entre les caractéristiques des 
entrepreneurs, les modalités de financement, les mécanismes de gouvernance et la performance des 
entreprises. 

Dans un premier temps, une analyse statistique descriptive a été réalisée afin de caractériser 
l’échantillon et de dégager les tendances générales des variables étudiées. Cette étape a consisté à calculer 
les fréquences et les proportions relatives des différentes modalités des variables, permettant ainsi une 
première lecture des dynamiques entrepreneuriales (Bardin, 1977 ; Mucchielli, 1968). 

Dans un second temps, l’étude a mobilisé l’Analyse des Correspondances Multiples (ACM), technique 
d’analyse factorielle adaptée aux variables qualitatives. Cette méthode repose sur la décomposition d’une 
matrice d’indicateurs et vise à représenter les individus et les variables dans un espace factoriel de dimension 
réduite. Mathématiquement, l’ACM s’appuie sur la diagonalisation de la matrice des profils et l’extraction 
des valeurs propres associées aux axes factoriels (Greenacre, 2007), permettant ainsi d’identifier les 
structures latentes des données. 

Dans un troisième temps, une modélisation économétrique par régression logistique a été mise en 
œuvre afin d’estimer la probabilité de performance des PME en fonction des variables explicatives. Le choix 
de ce modèle se justifie par la nature dichotomique de la variable dépendante (succès/échec), conformément 
aux travaux de Hosmer, Lemeshow et Sturdivant (2013). 

La spécification du modèle logistique s’écrit comme suit : 

 

où P(Yi=1∣Xi) représente la probabilité que l’entreprise i soit performante, Xki les variables explicatives, et βk 
 les paramètres à estimer. 

Cette formulation peut être transformée en fonction logit, permettant une linéarisation du modèle : 

 

Cette équation exprime le logarithme du rapport de chances (odds) de succès en fonction des variables 
explicatives. Les coefficients estimés ne sont pas directement interprétables en termes de variation 
marginale, mais leur exponentielle fournit les odds ratios, qui mesurent l’effet multiplicatif d’une variable 
sur la probabilité de réussite. 

Ainsi, pour chaque variable explicative Xk , l’odds ratio est donné par : 

 

Un odds ratio supérieur à 1 indique un effet positif sur la probabilité de performance, tandis qu’un 
odds ratio inférieur à 1 traduit un effet négatif. L’estimation des paramètres du modèle est réalisée par la 
méthode du maximum de vraisemblance, consistant à maximiser la fonction suivante : 

 

La significativité statistique des coefficients est évaluée à partir de la statistique de Wald, définie par 
: 
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Où               représente l’erreur standard du coefficient estimé. Une variable est considérée comme significative 
lorsque ∣Z∣≥1,96 au seuil de 5 %. 

Enfin, la qualité globale du modèle est appréciée à l’aide des indicateurs de pseudo-coefficient de 
détermination, notamment ceux de Cox et Snell et de Nagelkerke, définis respectivement par : 

 

où L0 et L1 représentent respectivement les vraisemblances du modèle nul et du modèle estimé. Ces 
indicateurs permettent d’évaluer la capacité explicative du modèle dans le cadre des modèles non linéaires. 

La variable dépendante retenue dans cette étude est la performance de l’entreprise, mesurée à partir 
d’indicateurs de rentabilité économique et financière (ROA, ROE), tandis que les variables explicatives 
incluent le profil de l’entrepreneur, le secteur d’activité, le capital initial, les sources de financement et les 
mécanismes de gouvernance. 

Ainsi, l’approche méthodologique adoptée permet de combiner rigueur analytique et robustesse 
économétrique, en offrant une compréhension approfondie des déterminants de la performance des PME 
dans le contexte congolais. 

3. Résultats et discussion intégrée 

L’analyse économétrique des déterminants de la performance des PME en République Démocratique 
du Congo met en évidence des résultats empiriques robustes, dont l’interprétation gagne à être articulée aux 
cadres théoriques mobilisés dans cette recherche. Cette approche intégrée permet non seulement de valider 
empiriquement certaines hypothèses, mais également de situer les résultats dans les débats scientifiques 
contemporains relatifs au développement des PME dans les économies en transition. 

Statistique du Pseudo R-Square 

Cox and Snell ,859 

Nagelkerke 1,000 

McFadden 1,000 

Source : Sur base des résultats spss 

Résultats des estimations obtenues par la regression logistique 

Independent 

Variables 

β eβ 

(odds-ratio) 

Signif. 

(p-value) 

Confidence interval 

95% for eβ 

 Lower bound Upper bound 

Constante 0.553  0.728   

SEX (Masculin) -0.767 0,465 0.692 0.011 20.505 

SEX (Féminin) -1.872 0,154 0.027* 0.029 0.806 

 SA (Ferme) -0.109 0,897 0.925 0.897 0.094 

SA (Santé)  1.941 6,969 0.008* 1.667 29.129 

SA (Artisanat)  -0.963 0,382 0.474 0.382 0.027 

SA (Commerce) 1.316 3,728 0.029* 1.140 12.188 

SA (Construction)  0 - - - - 

SA (Alimentation) 2.216 9,173 0.014* 1.568 53.668 

SA (Transport) -4.096 0,017 0.000* 0.002 0.135 

SA (Education) -1.459 0,232 0.495 0.004 15.333 

SA (Financier) 2.984 19,772 0.000* 5.409 72.266 

SA (Sous-traitance) 0 0 - - - 

CP (1 dollar et 10000 dollars) -1.860 0,120 0.026* 0.028 0.706 

CP (10001 dollar et 50000 dollars) -1.815 0,141       0.025* 0.025 0.639 

CP (50001 dollar et 100000 dollars) -3.760 1,571 0.001* 0.003 0.306 

CP (100000 dollars et plus) -4.615 1,620 0.000* 0.015 0.219 

CAM 1.034 2,812 0.494 0.145 54.553 
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EC  -1.062 0,346 0.114 0.093 1.289 

EM  -0.560 0,571 0.628 0.059 5.506 

FTG (oui) 2.984 16,758 0.000* 5.409 72.266 

FTG (non) 0.146 1,157 0.883 0.167 8.002 

SFI (autofinancement (épargne personnelle) 1.960 9,147 0.001* 3.184 34.041 

SFI (prêt familial ou ami) 0.134 0,917 0.781 0.151 6.184 

SFI (dons ou héritage) 3.158 18,387 0.003* 4.164 60.071 

SFI (emprunts) 1.998 10,141 0.005* 3.917 50.107 

SFI (Autre) 0.341 1,564 0.984 0.675 7.014 

BD  0.239 1,021 0.933 0.701 7. 252 

TF 0.324 1,210 0.713 0.263 6.100 

GE  0.160 1,259 0.981 0.268 10.012 

ASE  0.247 1,551 0.890 0.247 9.187 

MCG (nomination) 0.110 1,142 0.714 0.140 5.101 

MCG (recommandation) 0.231 0,650 0.791  0.201 6.104 

MCG (recrutement) 2.148 18,003 0.000* 4.243 61.788 

MCG (succession) 3.210 19,110 0.001* 6.174 80.112 

MCG (autres) 0.371 1,985 0.373 0.114 5.031 

 χ2 = 311.552; total degree of freedom = 19 ;  

 Cox & Snell R2 = 0.8590;   Nagelkerke R2 = 0.883 

Source : Sur base des résultats spss 

Légende *: significant at 5% level 

D’un point de vue global, la qualité d’ajustement du modèle logistique apparaît particulièrement 
élevée. Les coefficients de pseudo-détermination, notamment ceux de Cox et Snell (R² = 0,859) et de 
Nagelkerke (R² = 0,883), indiquent une forte capacité explicative du modèle, confirmant la pertinence des 
variables retenues pour expliquer la performance des PME. La valeur du pseudo R² de McFadden, proche 
de l’unité, renforce cette conclusion en attestant d’une excellente adéquation entre les données observées et 
les prédictions du modèle. Ces résultats confirment la validité empirique d’une approche 
multidimensionnelle intégrant simultanément les variables entrepreneuriales, financières et 
organisationnelles, en cohérence avec les recommandations méthodologiques de la littérature 
économétrique appliquée aux PME (Hosmer et al., 2013). 

L’analyse du profil entrepreneurial révèle une influence significative des caractéristiques 
individuelles sur la performance des PME. En particulier, le rôle du genre met en évidence une participation 
active et performante des femmes entrepreneures, traduisant une évolution des dynamiques économiques 
en RDC. Ce résultat s’inscrit dans la continuité des travaux récents sur l’entrepreneuriat inclusif, qui 
soulignent la montée en puissance du leadership féminin dans les économies en développement. Par 
ailleurs, l’effet fortement positif de la formation en techniques de gestion confirme les prédictions de la 
théorie des ressources et compétences (Barney, 1991), selon laquelle le capital humain constitue un levier 
stratégique de performance. Dans un environnement marqué par l’incertitude et les contraintes 
institutionnelles, la maîtrise des outils de gestion apparaît comme un facteur déterminant de différenciation 
et de résilience entrepreneuriale. 

L’effet du secteur d’activité sur la performance des PME met en lumière des disparités significatives, 
traduisant l’influence du contexte économique sectoriel. Les résultats montrent que les secteurs financier, 
alimentaire, sanitaire et commercial présentent des probabilités de réussite nettement plus élevées, ce qui 
peut s’expliquer par la nature de la demande et le niveau de structuration de ces activités. En revanche, le 
secteur du transport se caractérise par une probabilité négative de performance, reflétant les contraintes 
structurelles liées aux infrastructures, aux coûts d’exploitation et à l’environnement réglementaire. Ces 
résultats confirment l’importance des facteurs environnementaux dans la performance des entreprises, en 
cohérence avec les approches institutionnelles (North, 1990), qui mettent en avant le rôle du cadre 
économique et réglementaire dans la structuration des opportunités entrepreneuriales. 

Sur le plan du financement, les résultats empiriques confirment la prédominance de 
l’autofinancement comme principale source de financement des PME en RDC. Cette situation traduit les 
limites du système financier formel, caractérisé par un rationnement du crédit et des exigences élevées en 
matière de garanties. Ce constat s’inscrit pleinement dans la théorie des asymétries d’information 
développée par Stiglitz et Weiss (1981), selon laquelle les imperfections du marché du crédit conduisent à 
une exclusion des petites entreprises du financement bancaire. Le rôle significatif des financements 
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informels, tels que les dons, les héritages et les emprunts interpersonnels, confirme également les analyses 
empiriques menées dans les économies en développement (Aryeetey, 2008). Toutefois, cette dépendance vis-
à-vis de ressources internes et informelles limite la capacité d’investissement des PME et constitue un frein 
à leur croissance à long terme. 

En ce qui concerne la gouvernance, les résultats montrent que les mécanismes de gestion influencent 
significativement la performance des PME. Les modes de désignation des dirigeants, notamment le 
recrutement et la succession structurée, sont associés à des probabilités plus élevées de réussite, ce qui 
traduit l’importance de la formalisation organisationnelle. Ces observations corroborent les prédictions de 
la théorie de la gouvernance (Jensen & Meckling, 1976 ; Williamson, 1985), selon lesquelles des mécanismes 
de contrôle et de coordination efficaces permettent d’améliorer la performance organisationnelle. Toutefois, 
la persistance de pratiques informelles dans la gestion des PME limite la portée de ces mécanismes. Malgré 
cela, une proportion significative d’entreprises déclare disposer de dispositifs de contrôle interne (76 %) et 
d’un niveau de gouvernance satisfaisant (53,77 %), tandis que 72 % présentent une rentabilité économique 
positive. 

Ces résultats suggèrent que les PME congolaises évoluent dans un équilibre hybride, combinant des 
pratiques formelles et informelles de gouvernance. Cette configuration est caractéristique des économies en 
développement, où les institutions formelles sont souvent complétées, voire suppléées, par des mécanismes 
informels (Khanna & Palepu, 2010). Si cette hybridation peut favoriser la flexibilité et l’adaptation, elle 
constitue également une limite à la structuration et à la croissance à long terme des entreprises. 

En définitive, l’analyse intégrée des résultats met en évidence que la performance des PME en RDC 
résulte d’une interaction complexe entre les caractéristiques individuelles des entrepreneurs, les contraintes 
financières et les mécanismes de gouvernance, le tout inscrit dans un environnement institutionnel 
contraignant. Cette lecture systémique permet de mieux comprendre les dynamiques entrepreneuriales dans 
les économies en transition et souligne la nécessité d’une approche globale des politiques de soutien aux 
PME. 

CONCLUSION 
La présente recherche a permis de mettre en évidence les déterminants structurels de la performance 

des petites et moyennes entreprises en République Démocratique du Congo, en articulant les dimensions 

entrepreneuriales, financières et organisationnelles. L’analyse économétrique montre que la performance 

des PME dépend fortement du secteur d’activité, des modalités de financement et des mécanismes de 

gouvernance, dans un environnement marqué par de fortes contraintes institutionnelles. Les résultats 

confirment notamment la prédominance de l’autofinancement, révélatrice des limites du système financier 

formel et des effets des asymétries d’information, ainsi que le rôle déterminant du capital humain et des 

pratiques de gestion dans la réussite entrepreneuriale. En ce sens, cette étude s’inscrit dans une lecture 

intégrée mobilisant les apports de la théorie des ressources et compétences, de la théorie du rationnement 

du crédit et de la théorie institutionnelle. 

Sur le plan stratégique, ces résultats soulignent la nécessité d’une transformation structurelle de 

l’écosystème des PME en RDC, à travers le renforcement de l’inclusion financière, le développement de 

dispositifs de formation en gestion et la formalisation des pratiques de gouvernance. L’amélioration de 

l’accès au financement, notamment via des mécanismes innovants tels que les fintech, apparaît comme un 

levier essentiel pour stimuler l’investissement et la croissance des entreprises. Par ailleurs, les perspectives 

de recherche futures invitent à approfondir l’analyse dans une approche comparative internationale et à 

évaluer l’impact des politiques publiques sur la performance des PME. Ainsi, le développement durable des 

PME congolaises dépendra de la capacité à articuler réformes institutionnelles, innovations financières et 

professionnalisation des pratiques entrepreneuriales. 
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